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ARTICLE 2

Après le mot :

« morale »,

rédiger ainsi la fin de l’alinéa 3 :

« est présumée. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement vise, dans le cadre de violences sexuelles commises sur un mineur de 15 
ans, à renverser la charge de la preuve en faisant peser une présomption simple de contrainte morale 
sur l’accusé auteur des faits.

Ainsi, il n’est plus question pour le mineur de prouver qu’il a été contraint à consentir les actes 
sexuels dont il est question. Il s’agirait désormais au défendeur de prouver qu’il n’a pas exercé de 
contrainte morale sur le mineur victime de violences sexuelles.

Ces dispositions instaurent un meilleur équilibre entre la prise en compte du préjudice subi et le 
nécessaire maintien des droits de la défense, dans le cadre desquels l’accusé aura toujours la 
possibilité de prouver l’absence de contrainte morale. Nous soulignons donc la nécessité de 
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déplacer la charge de la preuve afin de lutter non seulement contre la vulnérabilité des mineurs face 
à ces situations, mais aussi, parfois, contre leur impuissance à prouver clairement cette contrainte 
morale.


